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MICRO-FORÊTS URBAINES : 
DES FONCTIONS ÉCOLOGIQUES 
À ÉVALUER
PHÉNOMÈNE DE MODE, LES MICRO-FORÊTS « MIYAWAKI » ONT DONNÉ LIEU À 
DE NOMBREUSES VARIATIONS ET INTERPRÉTATIONS. LEUR POINT COMMUN ? 
UNE RÉALISATION SOUVENT PARTICIPATIVE VISANT À PLANTER DE FAÇON DENSE DE TRÈS 
JEUNES ARBRES ET ARBUSTES, LE PLUS SOUVENT EN MILIEU URBAIN, ACCOMPAGNÉE D’UN 
DISCOURS VANTANT LES NOMBREUX SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES QU’ELLES RENDRAIENT : 
LUTTE CONTRE L’EFFET D’ÎLOT DE CHALEUR URBAIN, STOCKAGE DE CARBONE, ACCUEIL 
DE LA BIODIVERSITÉ… OR, LA VARIÉTÉ DES CONTEXTES ET DES MODALITÉS DE MISE EN 
ŒUVRE, LA DIVERSITÉ DES ACTEURS ET LA FAIBLESSE DE LA PREUVE SCIENTIFIQUE POSENT 
QUESTION QUANT AUX BÉNÉFICES ATTENDUS, D’AUTANT QUE CES OPÉRATIONS SONT 
COÛTEUSES. REVUE DES CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES, EXEMPLES ET 
PRÉCONISATIONS À DESTINATION DES DÉCIDEURS ET GESTIONNAIRES.

L a micro-forêt semble être un concept développé au début des années 2010 par Shubhendu 
Sharma, un entrepreneur indien. Bien que la micro-forêt (« tiny forest » ou « tiny urban forest », 
en anglais) n’ait pas de définition arrêtée, on note, à travers les articles de la littérature tech-

nique, professionnelle ou journalistique, des composantes récurrentes à ce type d’aménagement ; 
à savoir : « une formation végétale de destination » (forêt ou forêt mixte), un contexte « urbain ou 
périurbain », une méthode opérationnelle faisant référence (avec des nuances) au principe de res-
tauration de milieux boisés énoncé par un botaniste japonais, Akira Miyawaki (lire encadré p. 6), 
et une « emprise surfacique » relativement limitée, bien que ce dernier critère ne soit pas toujours 
vérifié ; l’ensemble étant systématiquement justifié au regard de fonctions écologiques et de services 
écosystémiques attendus (de régulation, pour l’essentiel).

ÉTAT DES PRATIQUES : DES PLANTATIONS PLUTÔT PETITES ET PEU ÉTUDIÉES
Plante & Cité, centre national d’ingénierie sur la nature en ville, a collecté des données via un ap-
pel à signalements afin de caractériser une diversité de micro-forêts, permettant l’analyse des 
168 réponses les plus complètes (base retenue pour l’étude, parmi 372 micro-forêts recensées 

2,5 à 3
UNITÉS D’ARBRE OU ARBUSTE/M²,  
SOIT 10 FOIS PLUS QUE 
LES PLANTATIONS FORESTIÈRES 
(PLANTE & CITÉ 2023)

Jusqu’à 84 %
DE MORTALITÉ DES JEUNES PLANTS 
12 ANS APRÈS LEUR PLANTATION 
(SCHIRONE ET AL., 2011)

1 sur 3
MICRO-FORÊT EST ARROSÉE  
OU DÉSHERBÉE AU COURS  
DES TROIS PREMIÈRES ANNÉES 
(PLANTE & CITÉ 2023)
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mi-2022, très majoritairement en France hexago-
nale). L’association a complété ce travail en 2023 
par un traitement des articles sur les micro-forêts 
dans la presse régionale, montrant que les régions 
les plus concernées sont plutôt celles de la façade 
atlantique, le Nord-Ouest en particulier, avec une 
émergence très forte depuis 2020, ce qui est cohé-
rent avec les résultats de son appel à signalements. 
Elle a procédé en parallèle à une analyse de la lit-
térature scientifique (revues à comité de lecture et 
validation par les pairs) et de la littérature « grise » 
(publications techniques, professionnelles ou 
journalistiques).
Les micro-forêts sont généralement très petites, 
justifiant le préfixe, car une forêt doit mesurer au 
moins un demi-hectare, selon l’un des cinq critères 
de définition de l’Institut national de l’information 
géographique et forestière (IGN). Leur superficie est 
souvent associée à un type précis d’environnement. 
La moitié des plantations recensées occupent 100 
à 500 m2, et se trouvent généralement dans des 
établissements éducatifs et des parcs. Jusqu’à 
1 000 m2, elles sont plutôt dans des quartiers rési-
dentiels ; et de 2 501 à 5 000 m2, dans des friches 
agricoles ou en accompagnement d’infrastructures 
routières. Les plus grandes (jusqu’à 3,5 ha) se si-
tuent principalement dans des zones résidentielles 
ou aux interfaces entre des zones de différentes 
natures (urbain/rural, naturel/artificialisé).
Sur les 168 signalements analysés, 41 % indiquent 
suivre la méthode « Miyawaki » ou s’en inspirer.
Avant la plantation, un quart des signalements 
mentionnent un travail du sol. Trois types d’inter-
ventions sont alors rapportés : le décompactage du 
sol sans remaniement des horizons1, le travail du 
sol en profondeur ou la désimperméabilisation. Un 
dixième des signalements mentionnent au moins 
un amendement (compost, terre végétale, broyat, 

sable, terreau ou mycorhizes). Ces opérations sont 
parfois étalées dans le temps pour permettre la sta-
bilisation et l’enrichissement du sol.
La diversité plantée est décrite dans un tiers des 
signalements. En tout, 98 essences sont citées, avec 
26 espèces d’arbres par plantation en moyenne et 
des extrêmes allant de 10 à 70 essences pour une 
seule plantation.
Les trois strates végétales sont représentées. La di-
versité mentionnée est plus élevée dans la strate ar-
borée (39 genres pour 89 espèces différentes, dont 
neuf espèces de chênes) par rapport aux strates 
arbustive (34 genres pour 55 espèces) et herbacée 
(25 espèces). Une espèce citée sur cinq porte des 
fruits comestibles. La gamme végétale n’apparaît 
pas significativement différente selon la région 
dans laquelle se trouve la micro-forêt. De manière 
générale, on retrouve des chênes et des érables par-
tout, et la différence entre le Nord et le Sud concerne 
respectivement le sorbier et le cornouiller.
Les arbres plantés n’ont pas plus de trois ans. On 
les retrouve dans tous types de conditionnement : 
en godet ou racines nues, baliveau2, micro-motte… 
La fourniture de plants forestiers est mentionnée. 
Si près de la moitié des signalements font référence 
à l’utilisation de végétaux « locaux », la provenance 
des plants n’est pas précisée, certains citant des 
pépinières ou un prélèvement dans le milieu naturel.
L’essentiel des cas signalés appliquent une den-
sité de plantation élevée pour les ligneux (arbres et 
arbustes), avec en moyenne 2,5 à 3 unités par m2. 
À titre indicatif, une forêt de résineux en France est 
plantée entre 0,11 à 0,2 unité par m2.
Le motif de plantation est parfois évoqué (« aléa-
toire » ou « en strates pyramidales »), quelquefois 
en association avec la diversité végétale employée 
(« calepinage3 distinguant essences de lisières et de 
cœur, puis plantation aléatoire »).

© L’INSTITUT PARIS REGION,
 ARB 2025

Source : Plante & Cité 2023
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Un quart des signalements rapportent la mise en 
place de paillage. Tous types de matériaux orga-
niques sont cités : paille, copeaux, broyat, bois ra-
méal fragmenté ou foin. La toile PLA4 est également 
employée. Le paillage minéral n’est pas cité.
Peu d’informations sont disponibles quant à la pro-
tection du site ou des plants. Seuls 14 signalements 
font état de l’installation d’une ganivelle5 autour de 
la plantation et cinq mentionnent une protection 
des plants (grillage anti-rongeurs, par exemple).
Des travaux de finalisation sont mentionnés dans 
un tiers des cas environ et prévus pour une durée 
d’un à trois ans. Ils sont pilotés grâce à des visites  
mensuelles ou trimestrielles, permettant le suivi 
des pertes, de la croissance des végétaux et des 
principaux déterminants de l’arrosage et du dés-
herbage (stress hydrique, concurrence végétale).
Les arrosages sont ponctuels (sécheresses, fortes 
chaleurs) ou programmés (« six fois par an »…), 
parfois à des fréquences élevées (« une fois par 
semaine les trois premières années »). L’arrosage 
intégré est mentionné dans certains cas, avec un 
complément manuel. Le pilotage grâce à des sondes 
tensiométriques est évoqué à quatre reprises.
Le désherbage est lui aussi ponctuel ou programmé 
(« deux fois par saison », « bisannuel »). Parmi les 
causes évoquées, le Liseron des champs est cité à 
plusieurs reprises. Le regarnissage du paillage est 
également cité. D’autres types d’opérations appa-
raissent, très ponctuellement : fauchage annuel, 
taille de remontées de couronnes ou remplacement 
des végétaux morts dans la saison.
Très peu de micro-forêts font l’objet d’un suivi natu-
raliste ou scientifique (6 % des signalements). La 
« vie » ultérieure de la plantation est parfois indi-
quée ou bien les répondants font état d’animation 
du site, notamment avec les scolaires, et de la pour-
suite de l’aménagement avec du mobilier (bancs…).

DES PROMESSES DE SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES 
NON AVÉRÉES À CE JOUR
En Europe, ce sujet intéresse et mobilise de nom-
breux acteurs de manière accrue depuis 2015. Parmi 
les 115 publications et documents abordant le sujet, 
identifiés par Plante & Cité, 11 études scientifiques 
publiées dans des revues à comité de lecture ont été 
retenues pour leur robustesse. Elles fournissent des 
pistes, sans pour autant permettre de corréler les 
caractéristiques des micro-forêts (qu’elles soient 
biologiques, écologiques, techniques ou écono-
miques) avec les services écosystémiques et fonc-
tions écologiques, notamment dans un contexte 
européen (rafraîchissement urbain, stockage de 
carbone, accueil de la biodiversité, aménités…).
La multiplication de ces projets est aujourd’hui 
sujette à un certain nombre de critiques6, et des 
chercheurs ont émis des points de vigilance sur 
ces projets. Une micro-forêt, du fait de sa taille et 
de sa jeunesse, ne peut être considérée comme 
une forêt au sens écosystémique du terme. Parler 
d’« îlot boisé », de « micro-écosystème », de « bos-
quet » ou de « mini-bosquet » serait, pour certains, 
plus approprié.

© L’INSTITUT PARIS REGION, ARB 2025
Source : Plante & Cité 2023

Services attendus et arguments associés identifiés 
par les membres de réseaux ayant participé
à la création de micro-forêts

Services de support ou fonctions écologiques
• L’augmentation de la biodiversité locale*
• La recréation d’un écosystème forestier
• La recréation d’une forêt primaire ou naturelle
• La rapidité de croissance*, l’autonomie et la résilience de la forêt

Services de régulation
• La régulation du climat global avec la fixation et le stockage du CO2*
• La régulation du climat local avec une diminution de la température
 de l’air autour d’une plantation pendant les jours de forte chaleur*
• La régulation des inondations via la rétention en eau*
• La réduction des nuisances sonores
• L’amélioration de la qualité de l’air

Services d’approvisionnement
• La production de biens alimentaires

Services culturels
• La création d’un lieu de rencontre et de socialisation lors de la plantation ou de l’entretien*
• La création d’un lieu d’apprentissage et de sensibilisation à la nature et à l’environnement*
• L’amélioration du cadre de vie d’un point de vue plus « emblématique » et la reconnexion à la nature

Connaissance scientifique 
au regard des publications 
dans les revues à comité de lecture

* Les articles publiés spécifiquement sur les micro-forêts urbaines 
 s’intéressant aux services et fonctions annotés d’un astérisque
 sont précisés au document suivant : Dépinoy M., Laille P., 
 « Micro-forêts » : concepts et panorama des publications. Plante & Cité, 2023.

non étudiée faible modérée élevée

© L’INSTITUT PARIS REGION, ARB 2025
Source : Plante & Cité 2023
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Quelques exemples

1. À Angers (Maine-et-Loire, 2019), la forêt urbaine du Grésillé a été réalisée sur une prairie en pente, en extension d’une forêt pré-
existante, sur la base d’un diagnostic phytosociologique et dans une perspective paysagère. Conçue et réalisée par les services de la 
Ville, elle a été plantée de 68 000 arbres et arbustes d’essences locales variées et étagées.

2. À Poitiers (Deux-Sèvres, 2022), une micro-forêt a été plantée dans le parc des Dunes, dans le cadre d’un projet conçu et réalisé 
avec un collectif de riverains sur une prairie faisant partie d’une réserve foncière destinée à un futur équipement public. Celle-ci 
comprend trois zones différentes : une micro-forêt dense de type « Miyawaki », une micro-forêt comestible et une zone d’ombrage 
avec des arbres de haute tige plantés déjà grands. L’aménagement a été réalisé sur le domaine public, avec le soutien financier et 
technique de la Ville et de l’Agglomération.

3. Dans la communauté urbaine de Dunkerque (Nord, 2022), deux micro-forêts ont été plantées côte à côte près du lac de Tétéghem, 
sur une parcelle de terre agricole cultivée, propriété publique. La première est une micro-forêt de type « Miyawaki » de 6 000 m2, réa-
lisée par une entreprise spécialisée* selon son modèle habituel : mise en place d’une convention d’occupation du domaine public 
avec la collectivité, levée de fonds auprès des entreprises du territoire, recours à un prestataire pour la préparation et l’amendement 
du sol, et, dans ce cas précis, la plantation également. Dans d’autres cas, les salariés des entreprises financeuses réalisent l’acte de 
plantation. Juste à côté de cette opération, la communauté urbaine de Dunkerque a souhaité créer sa propre micro-forêt, avec une 
méthodologie adaptée, des plantations moins denses (un plant par m2 au lieu de trois), et un effet de lisière et de zones au sein de la 
surface générale, pour partie dotées de protections contre les dégâts de gibiers et de dalles de jute au sol afin de limiter la concur-
rence par la flore spontanée. Deux mares ont été créées, autour desquelles plusieurs arbres de haute tige déjà grands ont été plantés.
* L’entreprise a fait l’objet d’un jugement de liquidation judiciaire en juillet 2023.

4. À La Motte-Servolex (Savoie, 2022), c’est dans le cadre du budget participatif du conseil départemental que le projet de micro-forêt 
de type « Miyawaki », porté par une association locale, a été financé et réalisé sur une parcelle mise à disposition par la municipalité, 
en continuité d’une butte boisée existante.

5. À Strasbourg (Bas-Rhin, 2022), l’Eurométropole a réalisé une expérimentation de micro-forêt de type « Miyawaki » sur d’anciens 
jardins familiaux situés près du parc du Heyritz, qui ne pouvaient plus remplir leur fonction vivrière et d’accueil du public après la 
découverte d’une pollution des sols. Cette action a été précédée d’une étude préparatoire et d’un benchmark commandé à un bureau 
d’études portant sur 43 projets de micro-forêts urbaines en Europe. Un suivi de la flore spontanée et de l’avifaune est assuré par un 
bureau d’études mandaté par la collectivité, avant les travaux, puis en année N+1, N+3, N+5 et N+10, sur le site planté et sur une 
friche naturelle attenante constituant une zone témoin en matière d’accueil de la biodiversité. Les résultats du suivi juste après la 
plantation montrent de manière prévisible une baisse de la richesse floristique et une quasi-absence d’oiseaux du fait des opérations 
de gestion sur la partie nouvellement plantée : c’est donc bien un « pari sur l’avenir » en termes de gain de biodiversité, qui ne pourra 
être évalué que sur le temps long.

6. À Rennes (Ille-et-Vilaine, 2020), face à de nombreuses demandes, la collectivité a décidé de créer une micro-forêt de type 
« Miyawaki » et d’observer son évolution. D’une surface de 430 m2, plantée de trois arbres et arbustes au m2, elle a nécessité le décais-
sement du sol de remblais en place et la création d’un sol fertile. Elle répond aussi à un objectif de transformation de l’espace public 
et de ses usages, parfois gênants, pour les riverains immédiats.
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Les programmes de micro-forêts annoncent des 
services rendus par ces plantations sans que soient 
établis des éléments factuels, obtenus à partir de 
méthodes reproductibles, et sans qu’elles soient 
comparées à des parcelles de référence.
Planter une forte densité de ligneux peut provo-
quer une mortalité importante des jeunes plants 
utilisés, et donc mener à une réduction des plants 
disponibles pour d’autres projets, mais également 
à des coûts importants, à une époque où les enjeux 
climatiques et de biodiversité nécessitent la mise 
en œuvre d’actions efficientes.
L’installation de plantations sur des milieux semi-
naturels existants sans que soient évalués les ser-
vices rendus par ces milieux rend possible la des-
truction d’écosystèmes et d’espèces pour certains 
protégés ou menacés (pelouse calcaire…).
Toutefois, cette « offre » de plantation semble ré-
pondre à une attente citoyenne palpable, alimen-
tée par une prise de conscience écologique, et une 
médiatisation des enjeux des changements glo-
baux7. Elle apparaît comme une forme d’aménage-
ment assurant des services culturels, sous forme de 
projets réunissant des citoyens, des scolaires, etc.
Certains travaux8 se sont attachés à rapprocher 
les services écosystémiques procurés par la végé-
tation urbaine selon l’Évaluation française des 
écosystèmes et services écosystémiques (EFESE) 
et les arguments avancés par les fournisseurs de 
micro-forêts pour justifier ces plantations. En croi-
sant ces productions avec les travaux menés sur les 

micro-forêts afin de qualifier les services rendus, 
distinguer les démonstrations des discussions est 
possible. Il apparaît que la micro-forêt constitue un 
aménagement plébiscité mais dont le rôle et, sur-
tout, l’efficience restent à qualifier, en premier lieu 
au regard des enjeux climatiques et de biodiversité. 
Il convient donc d’accroître les connaissances à tra-
vers la qualification de la dynamique écologique des 
plantations d’îlots boisés denses (ou micro-forêts) 
par des suivis (croissance, survie, évolution des ha-
bitats faune-flore, usages humains…). Ce travail doit 
être comparé à d’autres aménagements urbains 
pour évaluer les services rendus par ces planta-
tions denses, et permettre aux porteurs de projets 
de plantations de les concevoir au regard des ser-
vices écosystémiques et des fonctions écologiques 
visés, dans une approche sobre et efficace.
Une thèse de recherche CIFRE9 de trois ans, dé-
marrée à l’automne 2024, vise justement à carac-
tériser la dynamique d’installation des plantations 
urbaines boisées denses et certaines fonctions éco-
logiques associées (projet « Sylvadense »).

ÉVALUER LA PERTINENCE DE CES AMÉNAGEMENTS : 
PRÉCONISATIONS ET POINTS D’ATTENTION
Le principe de plantation de micro-forêts tel qu’il 
a été, d’une certaine manière, défini ne fait pas 
consensus. Des réserves sont émises quant aux ser-
vices rendus par de telles plantations, notamment 
dans le contexte pédoclimatique10 que l’on connaît 

LA MÉTHODE « MIYAWAKI »
Le botaniste japonais Akira 
Miyawaki (1928-2021) 
s’est inspiré du concept 
de « végétation naturelle 
potentielle » (la végétation 
prendrait théoriquement forme 
hors de tout impact humain)* 
pour proposer une méthode 
de restauration de végétation 
forestière via des plantations, 
reposant sur le principe de 
processus de succession 
écologique guidé, sur des sols 
dégradés, industriels, urbains 
et périurbains. Il a participé 
ainsi à plusieurs centaines de 
plantations à travers le monde 
(dans des zones climatiques 
tropicales et subtropicales) 
pour répondre à des enjeux liés 
à l’érosion du sol, aux risques 
naturels ou à des nuisances 
(visuelles ou sonores).
À noter : le passage d’une 
méthode de reforestation 
développée par Akira Miyawaki 
dans un contexte donné et 
destinée à assurer certains 
services écosystémiques au 
concept de « micro-forêt » en 
zone climatique tempérée, tel 
qu’il est revendiqué aujourd’hui, 
n’est pas documenté.

* Concept développé par le 
phytosociologue allemand 
Reinhold Tüxen

Choix de l’emplacement
Sélectionner un emplacement approprié pour la plantation, 
de préférence un terrain à l’origine artificiel (goudronné, 

par exemple) et présentant des potentialités sur le plan 
des services attendus (par exemple, l’amélioration 

des continuités écologiques). 
Dans le cas d’espaces végétalisés existants, 
et notamment de délaissés, il convient de 

réaliser un état des lieux écologique du site. 
En effet, les friches peuvent abriter 

une biodiversité qui mérite d’être qualifiée 
et potentiellement préservée. 

Il peut être pertinent, lors de cette étape, 
d’identifier plusieurs sites pour retenir, 

lors de la conception, le site le plus 
adapté. Dans le cas des prairies 

et pelouses urbaines aussi, 
des enjeux majeurs peuvent exister 

pour la flore et la faune, pour 
lesquelles le mode de gestion 

est plus efficace que la transformation 
du milieu vers un boisement. 

Conception adaptée
S’interroger sur les fonctions et services rendus 

attendus. Il conviendra également de tenir compte 
des caractéristiques du site (surface et contraintes 

environnementales) et des besoins de la communauté 
environnante. Dans le doute, ne pas hésiter à étudier 

un autre site. Opter pour une approche de conception 
participative en impliquant les habitants et les parties 
prenantes locales, mais également en associant 

des acteurs susceptibles de proposer des outils 
de mesure des services attendus.

Collaboration pluridisciplinaire
En lien avec le point précédent, impliquer des experts 

en écologie urbaine, en botanique, en horticulture, 
en paysage, en jardinage et d’autres domaines 

connexes dans le processus de conception 
et de suivi. 

Une approche pluridisciplinaire permettra 
d’obtenir de meilleurs résultats.  

Choix des espèces 
végétales

Sélectionner des espèces 
adaptées aux conditions locales 
(sol, alimentation en eau et climat). 
Privilégier les espèces rustiques 
qui nécessitent peu d’entretien 
et favorables aux interactions 

faune/flore ; à ce titre, le choix 
de végétaux locaux et indigènes 

est à privilégier.

Éducation
et sensibilisation
Impliquer la communauté
dans la création et le suivi

de la plantation, qui peut constituer 
un support de sensibilisation. 

 
Évaluation

des effets
Mettre en place des suivis réguliers pour mesurer les bénéfices 

environnementaux de la micro-forêt. Cela peut inclure 
la mesure de la qualité de l’air, de la température locale, 

de la diversité végétale et animale, ainsi que 
des retombées sociales. Une collaboration avec 

des centres de recherche peut être utile afin de bénéficier 
de leurs compétences et d’outils ou protocoles adaptés.

Partage 
des connaissances
Contribuer à la recherche 

et partager les enseignements tirés 
du projet de micro-forêt urbaine 
avec d’autres villes et communautés.

Une approche collaborative 
et le partage des connaissances 

contribuent à améliorer les pratiques
dans ce domaine.

Plantation
et entretien

Mettre en place un programme 
de plantation pour accroître 

le taux de survie des plants (choix d’une 
densité appropriée, préparation du sol, 
paillage…) et de gestion, notamment 
lors de la phase d’amorçage.  
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en France hexagonale. Aujourd’hui, un grand nombre d’acteurs mettent en œuvre des plantations 
d’îlots boisés denses ou de micro-forêts en milieu urbain. Certaines intentions d’aménagement 
peuvent toutefois être questionnées. À défaut de connaissances et d’outils de décision basés sur des 
éléments factuels, une certaine réserve est nécessaire. En ce sens, il convient d’évaluer la pertinence 
de la plantation projetée par rapport à d’autres pratiques (l’enfrichement spontané ou l’amorçage 
de la végétation arbustive par touche…), au regard des objectifs visés et du contexte du projet. À 
titre d’inspiration, des points d’attention ont été listés lors de la conception, de la mise en œuvre et 
du suivi de plantations urbaines (voir schéma p. 5).

MISER SUR LA SOBRIÉTÉ ET SUR DES ESPACES NATURELS AUX SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES AVÉRÉS
Les micro-forêts urbaines sont à la mode – comme il existe une tendance à la végétalisation des 
cours d’école, profonde et visiblement durable. Ces micro-forêts désirées traduisent des change-
ments rapides et puissants des perceptions et des pratiques en matière de présence de la nature 
en ville et de végétalisation urbaine, en même temps qu’elles les alimentent. Et c’est bien la mobi-
lisation citoyenne au sens large (habitants, riverains, associations, collectivités ou entreprises) qui 
est la qualité première des micro-forêts urbaines en France : on se mobilise pour les décider et les 
concevoir, on les soutient ou on participe à leur création, et on partage un projet vécu comme positif 
pour l’environnement local comme global.
Il existe néanmoins un décalage entre le spectre et l’intensité des différents services écosystémiques 
annoncés par les promoteurs de ce mode de plantation et la réalité constatée, faiblement documen-
tée à ce stade. Les arguments de captation supplémentaire de CO2, d’îlot de fraîcheur ou d’accueil 
d’une biodiversité plus riche et plus abondante ne devraient pas être mis en avant pour justifier ces 
projets, en l’absence de démonstrations formelles et robustes. Un suivi scientifique rigoureux et indé-
pendant est nécessaire pour objectiver les éventuels services écosystémiques fournis par ces types 
de plantation, et on ne peut en attendre de résultats que dans le temps nécessaire à l’évolution d’un 
milieu forestier, par nature très long. De même, l’argument du nombre d’arbres plantés initialement 
devrait plutôt être rapporté au nombre d’individus matures, à terme : seuls quelques-uns deviendront 
des arbres avec un large houppier couvrant plusieurs dizaines de m2 ; les autres auront disparu. Enfin, 
avec un coût moyen de 20 à 30 € le m2 (hors frais de gestion après plantation), ces micro-forêts sont 
des investissements non négligeables, généralement non éligibles aux subventions publiques, du 
fait de l’absence de services écosystémiques avérés. Elles font aussi peser une pression certaine 
sur les pépiniéristes qui récoltent, reproduisent et cultivent les plants.
Les acteurs publics et privés donneurs d’ordres qui souhaitent agir pour la préservation de la bio-
diversité et la lutte contre le changement climatique pourraient multiplier l’efficacité de chaque 
euro dépensé en choisissant des modes de végétalisation urbaine sobres (massifs multi-strates, 
pieds d’arbres, noues végétalisées…) ou encore en finançant l’acquisition et la protection sur le long 
terme de boisements et forêts, de friches agricoles ou de vergers via des subventions ou des dons 
aux conservatoires d’espaces naturels de leur région, qui sont outillés pour acquérir et conserver 
ces espaces dont les qualités de réservoirs de biodiversité et de puits de carbone sont avérées. 

Klaire Houeix, écologue, et Gilles Lecuir, chargé d’études,
département Biodiversité – ARB ÎdF (Jonathan Flandin, directeur)

Maxime Dépinoy et Pauline Laïlle, chargés de mission Écologie et biodiversité, Plante & Cité

1.	 Horizons du sol : les différentes couches du sol que l’on distingue par leur épaisseur et par leur composition (humus, terre 
arable, sous-sol, roche-mère...).

2.	 Baliveau : jeune arbre jugé par le sylviculteur (le pépiniériste, ici) assez droit et vigoureux pour devenir un bel arbre d’avenir.
3.	 Calepinage : dessin, sur un plan ou une élévation, de la disposition d’éléments de formes définies pour former un motif, composer 

un assemblage, couvrir une surface ou remplir un volume.
4.	 PLA : bâche réalisée à partir d’acide polylactique à base d’amidon de maïs, prétendument biodégradable, mais qui ne l’est pas, 

en réalité, dans des conditions naturelles.
5.	 Ganivelle : simples petits piquets reliés entre eux serrés par du fil de fer, d’une hauteur de 1,20 m environ.
6.	 Ségur, 2022 ; Porté et al., 2021 ; Muller, 2021.
7.	 Lacombe, 2022.
8.	 Drillon, 2022.
9.	 Cette thèse est cofinancée par l’Association nationale de la recherche et de la technologie (ANRT) et l’Office français de la 

biodiversité (OFB), et co-encadrée par l’UMR BIOGECO (Inrae/Université de Bordeaux) et Plante & Cité.
10.	 Contexte pédoclimatique : type de climat (océanique, continental…) et nature du sol (calcaire, schiste, argile, remblais…).

RESSOURCES
•	 Schirone, B., Salis, A., Vessella, F., 

« Effectiveness of the Miyawaki 
method in Mediterranean forest 
restoration programs », Landscape 
Ecol Eng 7, 81–92, 2011.

•	 Drillon, M., « Plantation d’arbres en 
ville selon la méthode Miyawaki : 
“urban forestry” et “forêt urbaine”, 
service écosystémique et vision 
idéalisée d’une forme de nature », 
2022.

•	 Lacombe, E., « Paysage, pratiques 
paysagères et médiation au sein 
des initiatives de végétalisation 
citoyenne : recherche-action au sein 
du Collectif Micro-Forêt Toulouse », 
2022.

•	 Dépinoy M., Laïlle P., « Micro-
forêts : concepts et panorama des 
publications », Plante & Cité, 2023.

•	 Laïlle P., Jean R., Dépinoy M., 
« Micro-forêts en France 
métropolitaine : une diversité de 
projets, d’acteurs et de pratiques – 
Synthèse de l’appel à signalements 
2022 », Plante & Cité, 2023.

•	 EFESE, « Évaluation française des 
écosystèmes urbains et de leurs 
services écosystémiques », 2018.

•	 UICN France, « Panorama des 
services écologiques fournis par 
les milieux naturels en France 
– volume 2.3 : les écosystèmes 
urbains », 2013.

•	 Molga, P., « Pourquoi l’espoir 
tricolore de la reforestation urbaine 
Treeseve a échoué », Les Echos, 
12 septembre 2023.

•	 Ségur, F., « À quoi correspond 
vraiment la notion de “forêt 
urbaine” ? Petit lexique à l’usage 
des nouveaux reboiseurs de 
villes… », 2022.

•	 Muller, S., « Microforêts urbaines : 
que penser de la “méthode 
Miyawaki” ? », The Conversation, 
16 mars 2021.

•	 Porté, A., Castagneyrol, B., 
Plomion, C., « Méthode Miyawaki : 
pourquoi les “microforêts” ne 
sont pas vraiment des forêts », 
The Conversation, 24 février 2021.


